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Représentans  du  peuple. 

Je  viens  vous  foumettre  quelques  réflexions  fur  la  réfo- 
lution  relative  aux  poftes  aux  lettres  & aux  poftes  aux 
chevaux , fur  laquelle  votre  commiflion  vous  a fait  un 
rapport  5 & dont  elle  vous  a propofé  le  rejet.  Depuis  près 
de  dix- huit  mois  que  Ton  s'occupe  de  cette  branche  eflentielle 
d’adminiftration  , l’on  a beaucoup  écrit  \ mais  je  n’ai  encore 
rien  vu  qui  pût  éclairer  le  Confeil  : bien  plus  occupé  de 
faire  paffer  fon  opinion  j que  de  le  mettre  à même  de 
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l’apprécier,  l’on  s’eft  borné  jufqu’alors  à ptécomfer  le  fyf- 
tême  qu’on  vouloir  introduire  , fans  fournir  au  ÇolPs 
giflarif  les  infttuftions  qui  pouvoient  le  determ.net  dans 

le  choix  qu’il  a a faire. 

Pojie  aux  lettres » i 

Mettra-t-on  les  portes  aux  lettres  en  régie  intéreffie  ou  en 
ferme  intéreffée?  Il  paroi:  que  toute  la  queftion  fe  réduit  la; 
car  la  réaie  fimple  , comme  la  ferme  fimple  , paro.ffent  avoir 
été  entièrement  abandonnées.  L’on  ne  peut  pas  fe  di&mu- 
ler  que  l’une  & l’autre  forme  d’admmiftration  ne  prefentent 
des  mconvéniens  ; mais  lorfqu’il  faut  enfin  fe  décider  quand 
il  faut  donner  la  préférence  a 1 une  des  deux , il  eft  fage , 

’ il  eft  jufte  même”  de  s’attacher  à celle  qui  en  offre  le 

m L’établi  dément  de  la  porte  aux  lettres  , coufidéré  fous 
fon  point  de  vue  politique,  eft  de  la  plus  haute  impor- 
tance1^; tout  ce  qui*  intérefle  l’ordre  public  mente  toute  at- 
tention du  Corps  légiflafif.  S’if  y a des  infonven.ens  a 
laiffet  entre  les  mains  du  gouvernement  la  direétion  im- 
médiate , & , en  quelque  forte , la  propriété  de  ce  qu,  inté- 
"effe  le  fecret  de  l’Etat , celui  des  citoyens , leurs  interets  , 
U , r fortune  même , il  y en  a un  encore  bien  plus  grand  a 
les  abandonner  à des  mains  fouvent  fufpettes , & qut  ne 
titéfentent  d’autres  garanties  que  quelques  millions  qu 
offrent  de  verfer  dans  le  tréfor  public.  Dans  un  Etat  libre  , 
l’intérêt  du  gouvernement  eft  elfentiellement  lie  a l interet 
commun  ; & à moins  de  forfaiture,  ce  qui  ne  doit  pas 
fe  pTéfumer,  fa  tendance  naturelle  do.t  fe  diriger  vêts  e 
bien.  Sa  gloire  & fa  fùreté  fe  trouvent  dans  une  adm  - 
Xtion  fage  & pure,  & ce  font  la  les  grands  reffo  s 
qui  doivent  mouvoir  ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  le  ti- 
mon des  affaires  publiques.  . r 

Mais  ce  neft  pas  ainfi  que  calcule  1 interet  particulier  : 
tout  eft  bon,  tout  eft  légitime  pour  celui  qui  traite  avec 
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le  gouvernement , lorfqne  les  moyens  de  groffir  fa  fortune 
fe  préfentent-;  il  ne  voit  le  bien  public  que  là  où  fe  trouve 
fon  propre  avantage  : fi , pour  s’atfurer  un  gain  plus 

confidérable  , il  faut  bleffer  les  droits  de  tous , le  parti 
qu’il  prendra  ne  fera  pas  douteux  ; il  ira  rtipulé  que  pour 
lui,  8c  tout  ce  qui  n’a  pas  rapport  à lui,  lui  elf  abfolumenr 
é ranger. 

Examinons . maintenant  fi  la  ferme  intérefTée  doit  avoir 
la  préférence  fur  la  régie  intérefTée  , quant  au  produit  qu’elle 
peut  procurer  à l’Etat.  Pour  décider  cette  queftion  avec 
coimoilfance  de  caiife  , il  faut  fe  livrer  à quelques  rappro- 
che mens  pour  faire  fentir  la  différence  de  ces  deux  formes 
d adminiftration. 

Les  partifans  de  la  mife  en  ferme  préconifent  ce  fyf- 
tême  , d’abord  parce  qu’ils  voient  dans  des  fermiers  un 
intérêt  toujours  agifïant  pour  accroître  la  recette  ; 2°.  parce 
qu’ayant  à adminiftrer  leur  propre  chofe  , ils  feront  plus 
difficiles  fur  le  choix  de  leurs  employés  ; 3°.  parce  qu’en 
jetant  les  yeux  fur  le  bail  à ferme  de  1786  , ils  y voient 
un  produit  annuel  de  12  millions,  tandis,  ajoutent-ils  , 
que  le  tréfor  public  a été  grevé  depuis  1793  par  la  mife 
en  régie , au  lieu  de  tirer  un  produit  quelconque  de  cette 
branche  d’adminiftration , 6cc. 

Telles  font  les  principales  raifons  à l’appui  defquelles  on 
veut  écarter  la  mife  en  régie  des  portes  aux  lettres.  Cepen- 
dant il  n’eft  pas  difficile  de  répondre  à toures  ces  objec- 
tions. A la  vériré  , par  le  bail  de  1786,  les  portes  aux 
lettres  étoient  affermées  12  millions;  mais  il  faut  dire  aufîî 
-pourquoi  aujourd’hui  elles  ne  les  produifent  pas  , 8c  pour-»' 
quoi  même  il  eft  impoffibïe,  dans  1 état  où  font  les  chofes, 
quelles  puirtent  les  produire. 

Le  rapporteur,  en  parlant  des  contreseings,  vous  a dit  que 
de  tout  temps  ces  concre-feings  avoient  exifté , que  les  abus 
en  ce  genre  étoient  au  moins  auffi  révoltans  fous  l’ancien 
régime  , & qu’il  feroit  impolitique  &c  dangereux  de  les  fup- 
primer  , parce  que  ce  feroit  mettre  une  barrière  entre  les 
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reprëfentans  du  peuple  & leurs  commettans , & nuire  aux 
progrès  des  lumière*, ^D'abord  il  n’eft  pas  exad  de  dire  que 
fous  l’ancien  régime  il  y ait  jamais  eu  autant  de  Çontre- 
feines  qu’aujourd’hui.  Le  nombre  de  ceux  qui  en  jouiltoient 
étoit  bien  moins  confidérable.  Ü fuffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  jeter  les  yeux  fur  l’arrêt  du  Çonfeil  du  îa  août  1787 , 
& vous  verrez  que  les  contre- feings  fe  réduifoient  a 91  , 
tandis  qu’ils  font  aujourd’hui  de  plus  de  85®';  & certai- 
nement il  doit  y avoir,  par  cette  taifon , une  différence  len- 
fible  dans  le  montant  de  la  recette  d’alors,  compare  avec 
ce  qu’on  en  retire  aujourd’hui.  Je  fuis  loin  cependant  e 
demander  la  fupprefSon  des  contte-feings.  Les  monts  que 
notre  collègue  Baudin  a donnés  pour  faire  fentjr  leur  utilité  , 
font  fans  réplique , & je  ne  me  permettrai  pas  d’y  rien  ajouter. 
Il  m’a  femblé  cependant  que  les  moyens  d en  empecher 
l'abus  ne  font  pas  (ufRfans.  Ce  n’eft  pas  par  l’obligation  de 
donner  ou  de  figner  un  état  des  dépêches  que  nous  aurions 
à mettre  à la  pofte  , que  nous  nous  déterminerions  a di- 
minuer le  volume  de  notre  courier  -,  nous  ferons  toujours 
fans  fcrupule  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ; & letendue  de 
la  correfpondance  de  quelques- uns  de  nous  ne  ferait  jamais 
rétrécie , quand  on  nous  obligerait  à la  mettre  en  evidence. 
Mais  il  eft  un  moyen  plus  (impie  & qui  contribuera  beau- 
' coup  à rendre  plus  facile  & plus  prompt  le  tranfport 
dépêches:  c’eft  de  déterminer  le  poids  au- delà  duquel 
paquet  fous  contre-feing  ne  fera  pas  reçu  à la  pofte  : au  moins 
fi  cette  mefure  eft  nulle  pour  le  produit , elle  ne  le  fera  pas 
pour  le  bien  du  fervice  , puifqu’elle  lui  affurera  une  marche 

plus  régulière  Sc  plus  rapide.  . , » • 

L’intérêt  que  les  fermiers  peuvent  avoir  a accroître  e 
produit  de  leur  recette  , ne  garantira  jamais  la  bonté  « 
la  fûrere  de  leur  adminiftration.  Qu’eft-ce  qu  une  refponta- 
bilité  morale,  quand  il  n’eft  queftion  que  d interet  pécu- 
niaire ? Comment  & par  quelle  voie  atteindrez-vous  le  rer- 
miet  qui  apportera  de  la  lenteur  & de  la  négligence  dans 
k tranfpçrt  des  dépêches?  Quelle  aftion  pourrez-vous  m- 


tenter  contre  lui?  Sera-ce  en  dommages  & intérêts  que  vous 
le  pourfuivrez  ? Comment  les  intenter,  lorfque  des  dépêches 
d état, Vu  des  lettres  du  plus  grand  intérêt,  ne  feront  pas 
parvenuesVu  ne  feront  parvenues  que  trou  tard  a leur  oelti- 
nation  ? Sera-ce  en  réfiliation  de  bail  ? Nous  voila  encore 
une  fois  dans  l’embarras;  c’eft  alors  qu’il  faudra  recourir  a 
d’autres  fermiers,  c’eft-à-dite  à de  nouveaux  abus,  il  n en 
*eft  pas  des  malles  comme  des  autres  voitures  publiques  : ces 
dernières  ne  peuvent  produire  aux  fermiers  que  par  . exac- 
titude, la  fûreté  & la  célérité  du  fervice;  mais  le  produit 
du  tranfporc  des  dépêches  eft  indépendant  de_  1 înfoucilnce 
même  du  fermiep  ; qu’il  y ait  retard  , qu’il  n y en  ait  pas, 
le  produit  eft  le  même , & c’eft  ce  qu  il  faut  au  fermier. 

Les  employés,  dit-on  , feront  mieux  choifis  ; 1 interet  des 
fermiers  l’exige.  Citoyens  légiflateurs , par-tout  ou  il  y aura 
des  places  à donner , il  y aura  des  fautes  a commettre.  Ls 
fermier  n’eft  pas  plus  inaceéffible  aux  follicitations  & aux 
affeéfions  particulières  que  tout  autre.  Si  nous  avons  eu  a 
nous  plaindre  quelquefois  des  mauvais  choix  du  gouverne- 
ment , efpérons  que  l’expérience  fera  pour  lui  une  leçon 
utile , & qu’il  n’emploiera  que  des  hommes  probes , oC  qui 
réuniront  les  talens  nécelfaires  aux  places  dent  il  a la  no- 
mination. Pour  avoir  des  hommes  vraiment  unies , il  faut 
les  choifir  ; mais  les  prendre  pour  11e  pas  retufer  la  main 
qui  nous  la  préfente  , eft  une  faute  grave  donc  nous  ap- 
prendrons à nous  garantir.  Il  faut  peu  d employés,  mais  ,1 
faut  qu’ils  foienc  bons  & bien  payés  ; car  j aimero.s  encore 
mieux  un  peu  de  prodigalité  dans  la  manière  de  rétribuer 
les  talens  & les  fervices,  que  trop  de  parcimonie.  Celui  qui 
travaille  pour  vivre  de  fon  induftrie  , doit  être  mdemnile  ; il 
ne  faut  pas  que  l’impoflibilité  d’exifter  faffe  naître  en  lui 
le  befoinde  n’étre  pas  délicat.  Faifons  donc  celhc  la  caule, 
& bientôt  nous  n’aurons  plus  a redouter  les  effets. 

Si  les  fermes  ont  quelquefois  été  avantageuies  a 1 état,  U 
faut  convenir  que  fouvent  elles  lui  furent  onéreufes.  En  gé- 
néral , cette  forme  d’adminiftration  annonça  toujours  la  de-; 
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trefle  des  gouvernemens.  Le  befoin  de  fonds  a prefque  tou- 
jours été  le  motif  le  plus  preffant  pour  accueillir  les  pro- 
portions des  traitans.  Les  lettres- patentes  de  i759  enlont 
une  preuve  bien  frappante  : au  moyen  de  8 millions  verfés 
au  tréfor  public  , & fur  lefquels  même  les  adminiftrateurs 
étoient  autorifés  à retenir  le  quart  qui  leur  étoit  dû  , ils 
avoient  un  traitement  fixe  d’environ  5o  mille  livres , & 
peut-être  plus  de  100  autres  mille  livres  au-delà  par  les 
remifes  graduelles  qui  leur  étoient  accordées  fur  les  produits 
réels  y & remarquez  qu’on  leur  payoit  en  outre  l’intérêt  au 
denier  vingt  de  leur  rnife  de  fonds , & de  toutes  leurs  autres 
avances. 

Certes  un  traité  de  cette  nature  n’a  jamais  pu  être  avan- 
tageux , &c  n’eft  pas  propre  à donner  du  goût  pour  les 
fermes  intérelfées.  Mais  voyons  li  celui  de  1786  a,  fur  la 
régie  a&uelle  , un  avantage  allez  grand  pour  lui  donner 
la  préférence  5 examinons  pourquoi  le  produit  qu’il  pro- 
curoit  à l’état  étoit  véritablement  au-delà  de  celui  que  l’on 
en  retire  aujourd’hui. 

Ce  bail  étoit,  comme  nous  l’avons  dit,  porté  à 12  mil- 
lions , tandis  que  , d’après  l’état  du  mois  de  pluviofe  der- 
nier multiplié  par  douze,  la  recette  par  année  ne  fe  monte 
qu’à  1 5 millions  , fur  quoi  il  faut  en  déduire  pour  la 
dépenfe  environ  9 , ce  qui  porte  le  produic  net  à 5 à 6 
millions  ; d’où  l’on  en  conclut  qu’il  y a un  avantage  réel 
de  mettre  les  poftes  en  ferme. 

C’eft  ici , repréfentans  du  peuple  , que  je  réclame  toute 
votre  attention  • car  je  prétends  prouver  que , toute  propor- 
tion gardée  , les  6 millions  de  produit  aétuel  repréfentent 
plus  que  les  12  millions  du  bail  de  1786  j & voici  com- 
ment je  l’établis. 

A l’époque  de  ce  bail , Fadminiftration  des  poftes  ne 
payoit  que  3 fous  par  pofte  par  chaque  cheval  employé 
au  fervice  des  malles  , êc  le  furplus  fe  prenait  fur  le  tréfor 
public  : aujourd’hui  l’on  paie  aux  maîtres  de  pofte  3o  fous 
par  cheval , qui  font  pris  en  totalité  fur  le  produit  des 
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portes  ; ainfi  ce  font  les  27  trentièmes  dont  on  a grevé  la 
régie,  & que  ne  payoic  pas  l’ancienne  adminirtration.  Les 
guides  des  portillons  11’étoient  que  pour  5 fous  au  compte 
de  cette  adminirtration  j l’autre  moitié  étoit  également  prife 
fur  le  tréfor  public  : aujourd’hui  la  régie  en  paie  io,qui 
font  pris  en  totalité  fur  le  produir  des  portes. 

Pendant  le  bail  de  1786  , les  routes  de  Cherbourg  , 
Lille  , Valenciennes  j Bruxelles  , Béfort  , Dijon  , Nantes  , 
&c. , étoient  en  enrreprifes  pour  le  tranfporc  des  dépêches  ; 
maintenant  le  fervice  s’en  tait  en  pofte  , ce  qui  augmente 
confidérablement  la  dépenfe.  On  peut,' à cet  égard,  conlulter 
les  traités  partes  avec  ces  entrepreneurs  , 5c  les  états  de 
dépenfes  faites  pour  le  rranfport  en  porte  des  dépêches  , 
8c  l’on  fe  convaincra  de  l’énormité  de  cette  différence. 

Un  autre  accroilL-ment  de  dépenfe  prend  auÜi  fa  fource 
dans  récablirtement  d’un  plus  grand  nombre  de  bureaux 
de  portes  aux  lettres , qui  n’exiftoienr  pas  à l’époque  de  la 
mife  en  bail  des  portes. 

Les  piétons  , qui  alioienc  autrefois  prendre  les  dépêches 
aux  bureaux  établis  dans  les  communes  qui  fe  trouvent  fur 
les  grandes  routes  , 8c  qui  étoient  payés  par  les  communes 
qui  les  employaient,  font^anjourd’hui egalement la  charge 
de  la  régie.  II  y a fept  mille  cinq  cent  cantons } 8c  quelque 
modique  que  foie  la  rétribution  accordée  à chaque  piéton  , 
l’on  ne  peut  fe  dirtimuler  que  cette  dépenfe  ne  diminue  in- 
finiment la  recette. 

Enfin  les  dépenfes  néceffaires  à l’exploitation  du  tranfporc 
des  dépêches  fe  montoient  à environ  4 millions  avant  la 
mife  en  régie  • aujourd’hui  elles  s’élèvent  , par  toutes  les 
railons  que  je  viens  de  déduire  , à 9.  Ainfi  , fi  cette  aug- 
mentation de  dépenfe  n’avoit  pas  lieu  , il  faudroit  ajouter 
5 millions  aux  6 que  les  portes  produifent  aujourd’hui  ; ce 
qui  procureroit  un  revenu  de  1 1 millions. 

Ce  dernier  produit  fe  trouveroit  encore  bien  augmenté , 
fi  les  circonftances  qui  le  diminuent  cefloient  d’avoir  lieu, 
En  effet,  le  commerce  eft  dans  un  état  de  ftagnation  que 
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l'on  ne  connoÜfoic  pas  avant  la  mife -en  régie  ; nos  rela- 
tions  avec  1 etranger  font  prefque  éteintes  ; toutes  es  lettres 
oui  vont  à nos  aimées  ne  coûtent  aux  defenfeurs  de  la 
patrie  que  3 f.  , quelle  que  foit  la  diftance  d ou  elles  panent. 
Certes , avec  la  paix  l’augmentation  de  la  recette  f«a Jon' 
iidérable  : car  toutes  les  caufes  de  la  diminution  cedant , le 
tréfor  national  en  retirera  un  très-grand  avantage. 

Il  doit  vous  paroître  démontré , citoyens  collègues  , que 
ce  n’eft  pas  par  l’effet  de  la  rmfe  en  régie  que  le  produit 
des  portes  eft  diminué,  mais  que  c’eft  par  un  accroiffement 
de  dépenfes  jugées  néceflaires  , & qui  n exiftoient  pas  lots 
de  -la  mife  enferme  , & par  le  concours  d’une  foule  de 
circonftances  qui  difparoîtront  pat  le  changement  qt 
prépare  dans  nos  relations  politiques  & commercial^. 

P Mais  , dira-t-on,  il  fe  prélente  des  compagnies  qui 
offrent  un  prix  de  bail  confxdérable  ; elles  propofent  meme 
de  verfer  fur-le-rchamp  cinq  millions  dans  la  caiffe  nauo- 
tionale. Repréfentans  du  peuple,  méfions-nous  de  ces ; avances 
de  fonds,  de  ces  offres  pompeufes  : lorfquun  malade  a en- 
core quelque  efpoir  de  guétifon  , il  ne;;doit  pas  imprudent- 

p™  "Se"  p£ti,;”SqGXa' pï“»; 

La  compagnie  \yi  on  , ia 

d’autres,  n’ont-elles  pas  fait  aufli  des  avances  de  fonds. 
& nous  favons  tous  ce  qu’il  en  a coûté  au  gouvernement. 
Ceüx  qui  prêtent  ou  qui  avancent  au  gouvernement,  con- 
noifTent  bien  les  moyins  de  fe  dédommager.  Les  compa- 
gnies qui  veulent  verfer  au  tréfor  public  en  ce  moment 
avoir  1.  forme  des  poter,  dorTeor-elfa  .o».l booi.vor- 
ïer  fauront  bientôt  retrouver  cette  femme  & au- delà. 
Mais  ne  nous  y trompons  pas , les  m0.ye"s  -1“  6j  “ f 
nloieront  ne  feront  pas  ceux  qui  conviendront  le  mieux 
au  Gouvernement  & l la  chofe  publique  : & pour  quelques 
milîions  que  la  nation  aura  reçus  , elle  fe  verra  bientôt 
forcée  d’en  dépenfet  un  grand  nombre  pour  retabhr  ce jn 
aura  été  détruit.  Toute  novation  qui  neft  pas  ellentielle 
ment  utile,  même  néceflaire,  eft  dangereufe,  fut -tou 
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dans  un  gouvernçment  qui  fe  régénère.  Connoi  ffons  au 
moins  la  fnuation  où  nous  nous  trouvons  , le  produit  bien 
déterminé  de  ce  que  nous  avons  , avant  de  1 abandonner 
à des  traitans  qui  n’afpirent  qu’au  moment  de  groilir  leux 
fortune  aux  dépens  de  la  forturçe  publique. 

Poflt  aux  chevaux . 

/ 

Les  portes  aux  chevaux  font  l’objet  du  titre  III  de  la 
réfolution  qui  vous  eft  foumife  ; les  articles  en  font  prefque 
tons  réglementaires.  Votre  commifïion  na  rien  remarque 
qui  put  faire  la  matière  d’une  critique  ferieufe , fi  ce n eft 
l’article  £7,  qui  lui  a paru  contenir  des  difpofitions  con  - 
traires à la  liberté  des  citoyens.  En  effet,  cet  article,  qui 
prononce  l’incompatibilité  de  toutes  fondions  de  juge  , d ad- 
ministrateur, & de  toutes  autres  , eft  trop  vague  : mais  cer- 
tainement l’intention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  n a jamais 
pu  . être  d’exclure  ces  titulaires  du  droit  honorable  de  re- 
présenter le  peuple , foit  dans  les  afïemblées  eleélorales  , 
foir  au  Corps  légiflacif;  le  Corps  lcgiflatif  na  pas  la  piiif- 
fimee  ni  furement  la  volonté  ü enchaîner  la  volonté  géné- 
rale légalement  émife  dans  les  afïemblées  politiques,  U 
ce  feroit  un  attentat  à 1 exercice  oes  droits  du  peuple  que 
de  lui  oter  la  faculté  de  fe  faire  repréfenter  par  un  ci- 
toyen , par  cela  feul  qu’il  feroit  maître  de  pofte.  Sans  doute 
il  eft  des  fondions  qui  font  incompatibles  avec  cet  état  : 
on  ne  peut  être  tout  à-la-fois  furveillant  & furveillé  ; on  ne 
peut  être  non  plus  juge  partie  : ainfi  la  loi , mettant  les 
maîtres  de  pofte  fous  la  furveillance  des  corps  r.dminiftra- 
tifs,  & donnant  aux  juges-de-paix  le  droit  de  connaître  des 
différens  qui  peuvent  s’élever  entre  les  voyageurs  les 
maîtres  de  pofte  pour  reftitution  de  ce  que  ces  derniers 
auroient  perçu  au-delà  de  la  loi,  il  paroir  jufte  de  les  exclure 
de  ces  fondions  , & ce  n’eft  que  de  cette  manière  qu’on 
peut  entendre  l’article  du  titre  III  de  la  réfolution. 

Les  poftes  aux  chevaux  méritent  toute  l’attention  du  Corps 


légiüatif.  Depuis  plus  de  trois  fiècles  que  ces  établiffemens 
font  régularités  en  France , ils  ont  toujours  fixé  les  regards 
du  gouvernement,  ôc  provoqué  fa  follicitude.  Il  n’eft  pas 
de  nation  où  le  fervice  des  portes  fe  fafle  avec  autant  de  ré- 
gularité & de  célérité  qu’il  fe  faifoit  en. France  avant  la  révo- 
lution : & l’on  peut  même  dire  avec  vérité  que  la  fureté 
avec  laquelle  on  voyage,  mérite  quelque*  éloges  aux  titu- 
laires ; car , dans  les  plus  grands  orages  de  la  révolution , l’on 
n’a  pas  un  exemple  à citer  que  ces  titulaires  aient  quelquefois 
employé  dans  leurs  relais  des  hommes  avec  lefquels  la  vie  ou 
la  fortune  des  voyageurs  n’aient  point  été  en  fûrçeté. 

L’article  29  de  la  réfolation  accorde  à.  chaque  titu- 
laire , & à titre  d’indemnité , une  fomme  de  trente  livres 
par  chacun  des  chevaux  exirtans  dans  fbn  relais*,  l’on  a cal- 
culé que  fur  douze  chevaux  dont  un  relais  feroit  compofé,  il 
pouvoir  n’en  perdrequ’im  par  an,&  on  la  évalué  à34&francs: 
cette  fomme  eft,  à raifon  des  circonftances,  trop  modique.* 
Un  cheval  propre  au  fervice  de  la  porte  coûte  aujourd’hui  de 
6 à yço.  livres;  mais  avec  la  paix  les  chevaux  diminueront 
de  prix  , ôc  l’on  s’en^rocurera  à bien  meilleur  marché  : auiïi 
cet  article  m’a-t  il  paru  devoir  être  adopté.  Les  portes  ont 
beaucoup  fouffert  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé 
celle  où  nousfommes;  plufleurs  ont  été  prefque  détruites, 
Ôc  la  raifon  en  eft  bien  fenfibie  : la  taxe  des  chevaux  étoit 
très- baffe  ; tpur  le  monde  couroit  en  porte ^ les  chevaux,  ha- 
rafles  de  fatigues , périftoient,  Ôc  il  falloir  des  fommes  énormes 
pour  les  remplacer.  La  Convention  nationale  feîitit  l’impor- 
tance de  venir  au  fecours  des  titulaires  : mais  ces  derniers 
ne  recevant  que  des  valeurs  nominales  au  moment  où  elles 
ne  repréfentoient  plus  la  fomme  que  le  gouvernement 
leur  avoit  accordée  , Ôc  faifant  leurs  dépenfes  prefque  tou- 
jours en  numéraire , fe  font  trouvés  pour  la  plupart  ruinés , 
ôc  hors  d’état  de  continuer  leur  fervice'.  Cependant  depuis 
que  l’argent  a reparu  , les  voyageurs  en  porte  étant  devenus 
plus  rares , cela  a donné  le  temps  à plufieurs  titulaires  d@ 
rétablir  leurs  relais  j les  chevaux  qui  avoient  furvécu  à tant 
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de  Fatigues  ont  repris;  l’on  a vendu  les  plus  mauvais;  & 
aujourd’hui  le  plus  grand  nombre  des  poftes  eft  fourni  de 
chevaux -en  état  de  faire  le  fervice. 

Mais  pour  que  ces  relais  fe  foutiennent , il  faut  les  alimen- 
ter ; les  chevaux  qui  les  compofent  ne  doivent  leur  belle 
tenue  8c  leur  embonpoint  qu’à  la  pénurie  des  voyageurs , qu  à 
l’inoccupation,  & li,  par  l’introdudtion  de  quelques  nouveaux 
fyftêmes , les  maîtres  de  pofte  fe  trouvôient  fiuftrés  de  ce 
qui  les  attache  encore  à la  chofe  , je  veux  parler  du  tranfport 
des  dépêches,  ceft  alors  que  tous  les  etabliftemens  feroienc 
anéantis  fans  reftource.  Il  ny  auroit  pas  un  titulaire  qui  vou- 
lût  nourrir  des  chevaux  pour  attendre  le  moment  favorable 
de  les  employer;  8c  fous  un  an  ou  deux,  le  gouvernement 
fe  verroit  obligé  de  dépenfet  des  millions  pour  rétablir  des 
relais  indifpenfables  qu’un  moment  d erreur  auroit  détruits. 

Repréfentans  du  peuple  , il  eft  temps  de  prendre  un  parti 
fur  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  : depuis  qu  il  eft 
queftion  d une  nouvelle  organifation  dans  cette  partie , tout 
le  déforganife  : des  réformes  neceftaires  , des  changemens 
utiles  , tout  eft  ajourné  jufqu  a ce  que  vous  ayez^  ftatué  fur 
cette  réfolution.  D’ailleurs,  l’incertitude  de  ceux  qui  font  à 
la  tête  de  cette  adminiftration  ne  peut  que  lui  être  très-nui- 
fible  ; il  n’eft  pas  poflible  gue  des  hommes  qui  n’ont  qu’une 
exiftence  précaire , 8c  qui  ont  a redouter  leur  fupprcffion 
d’un  moment  à l’autre , puiftent  avoir  le  même  zèle , la  même 
activité  8c  le  même  intérêt  à l’amélioration  de  la  chofe. 
Plusieurs  relais  font  en  ce  moment  fans  titulaires  ; on  ne 
prend  à leur  égard  que  des  mefures  provifoires  qui  grèvent  le 
tréfor  public  , fans  aflurer  d’une  manière  fixe  le  fervice  pu- 
blic pour  l’avenir.  Ce  n’eft  donc  qu’une  prompte  détermi- 
nation de  la  part  du  Confeil  qui  peut  faire  cefTer  tous  ces 
nconvéniens. 

Je  crois  avoir  fuffifammenr  démontré  quhl  eft  de  1 intérêt 
de  la  nation  de  mettre  en  régie  les  poftes  aux  lettres , 8c 
que  fous  tous  les  rapports,  cette  forme  d’adminiftrauon  eft 
préférable , puifqu’elle  repofe  fur  un  mode  de  fervice  cer- 
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tain , & qui  ne  peut  varier  à raifon  du  caprice  ou  de  l'in- 
térêt de  ceux  qui  feroient  ce  fervice  par  entreprife. 

Je  finirai  par  une  dernière  obfervation  que  je  prie  le  Confeil 
de  bien  pefer.  Fut- il  auffi  avantageux  de  mettre  les  portes  en 
ferme  qu’il  l’eft  de  les  mettre  en  régie,  feroit- ce  donc  le  mo- 
ment d’adopter  cette  forme  d’adminiftration  ? Quoi  ! lorfqu’il 
ert  queftion  des  négociations  les  plus  importantes , lorfque 
Je  gouvernement  a des  relations  du  plus  haut  intérêt,  ôc 
que  la  fureté  ôc  la  célérité  des  dépêches  exigent  la  plus 
ftride  furveillance  , ce  feroit  ce  moment  qu’on  choifiroit 
pour  abandonner  aux  premiers  traitans  qui  fe  préfente- 
roient  tout  ce  qui  intérefie  le  fort  de  l’Etat , & celui  de  tous  les 
membres  qui  le  compofent  ! ce  feroit  au  moment  où  l’on 
n’a  encore  aucune  donnée  fûre  fur  le  produit  de  treize 
départemens  réunis , au  moment  où  la  correfpondance  efl 
prodigieufement  diminuée,  où  le  commerce  ert  languiflant 
du  prefque  détruit , au  moment  enfin,  où  nos  relations  avec 
l’étranger  font  entièrement  parafées  , confidératibns  que  les 
fermiers  ne  manqueront  pas  de  faire  valoir  pour  avoir  meil- 
leur marché  J 

Mais  fi , comme^feous  avons  lieu  de  l’efpérer  ^ une  paix 
générale  va  ^couronner  rous  nos  efforts  pour  le  maintien  de  la 
liberté  , c’eft  alors  que  la  confiance  renaîtra  , l’induftrie 
prendra  bientôt  une  nouvelle  vie  , les  affaires  reprendront 
le  cours  ordinaire , nos  relations  commerciales  & extérieures 
fe  centupleront  ; alors  qui  profitera  de  cette  reftauration  dans 
le  produit  de  la  recette?  Les  fermiers  ; ôc  la  nation  fe  trou- 
7 vera  fruftrée  de  femmes  confidérables , pour  avoir  adopté 
une  mefure  que  l’intérêt  le  mieux  fenti  commande  de  re- 
jeter. 

Je  vote  pou*  l’adoption  de  la  réfolution. 


A PARIS  ; DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
r Meflidor  , an  V. 


